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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, le  27 janvier 2015                                                            


	Votre lettre du: 

Vos références: 

Nos références: 46.119/I/PF
Annexe(s): 
Fax: 02/518.26.20

(:   02/518.23.91

 02/518.20.53
Fonctionnaire traitant: 

Nathalie Puissant
E-mail: 
nathalie.puissant@vct-cpcl.be
	Madame Maggie De Block

Ministre des affaires sociales et de la santé publique
Finance Tower

Avenue du Jardin Botanique, 50 bus 175
1000
Bruxelles



	
	


Madame la Ministre,
Par lettre datée du 18 novembre 2014, vous avez demandé l’avis de la Commission permanente de contrôle linguistique CPCL au sujet d’un projet d’arrêté royal fixant les cadres linguistiques de l’office des régimes particuliers de sécurité sociale. 
Sur la base des articles 60, § 1, et 61, §§ 2 et 5, des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC) la CPCL, siégeant sections réunies, a examiné ce projet en sa séance du 23 janvier 2015 et a émis l’avis suivant à l’unanimité des voix.

Le projet de cadres linguistiques est basé sur l'arrêté royal du 5 juillet 2006 relatif aux degrés de la hiérarchie.
Le projet de cadres linguistiques est basé sur le plan de personnel de l’ONSSAPL du 10 février 2014 et celui de l’OSSOM du 10 avril 2014.

Les organisations syndicales ont été consultées conformément à l'article 54, 2ème alinéa, des LLC.

A. Missions 
« La loi portant création de l’Office des régimes particuliers de sécurité sociale du 12 mai 2014 a été publiée au Moniteur belge du 10 juin 2014. Cette loi fusionne l’Office national des administrations provinciales et locales et l’Office de sécurité sociale d’outremer au 1er janvier 2015 en vue de créer une nouvelle institution: l’Office des régimes particuliers de sécurité sociale. »
Après vérification par mail, il a été déclaré qu’aucune nouvelle compétence n’a été prévue pour cette nouvelle institution.
Les services centraux de l’ONSSAPL comprennent:

1. Le management et l’encadrement : 13 membres du personnel, dont 3 emplois de direction (management, et emplois de classe A5, A4, A3, les premier et deuxième degrés de la hiérarchie)

2. La direction des prestations familiales : 114 membres du personnel, dont 5 emplois de direction



Support (au total 20 membres du personnel)

· secrétariat et call center

· service juridique

· service recouvrements

· service formation et information



 Gestion de dossier (89 membres du personnel)

3. La direction sécurité sociale : 61 membres du personnel, dont 6 emplois de direction



Soutien et gestion (7 membres du personnel)



Expertise juridique (13 membres du personnel)



Gestion financière et statistique (10 membres du personnel)



Service gestion et contrôle des déclarations (17 membres du personnel)



Service projets et relations externes (8 membres du personnel)

4. Le service inspection : 30 membres du personnel, dont 2 emplois de direction

5. Le service social collectif : 15 membres du personnel, dont 1 emploi de direction

6. Les services de support : 61 membres du personnel, dont 5 emplois de direction  (1 directeur général, 4 chefs de service)



ICT (1 emploi de direction + 19 membres du personnel)



Comptabilité et finances (1 emploi de direction + 7 membres du personnel)



Ressources humaines (1 emploi de direction + 11 membres du personnel)



Facility (1 emploi de direction + 19 membres du personnel)
Les services de l’OSSOM comprennent : 

1. La direction, l’encadrement + le service interne de prévention et de protection au travail : 5 membres du personnel, dont 2 emplois de direction 

2. Les services opérationnels: 102 membres du personnel, dont 5 emplois de direction 



Service paiements (12 membres du personnel)



Service prestations périodiques (5,5 membres du personnel)



Service actuariat et pensions (24,5 membres du personnel) 



Service assurés actifs (19 membres du personnel)



Service soins de santé (30 membres du personnel)



Secrétariat médical (3 membres du personnel)



Service juridique (3 membres du personnel)

3. Les services d’appui: 36 membres du personnel, dont 1 emploi de direction


ICT (6 membres du personnel)


Budget et finances (6 membres du personnel)


Ressources humaines, information et communication (5 membres du personnel)


Logistique (1 emploi de direction + 15 membres du personnel)


Service social (1 membre du personnel)


Service traduction (2 membres du personnel)

B. La proposition ministérielle  

	Degrés de la hiérarchie

Trappen van de hiërarchie
	Cadre néerlandais

Nederlands kader
	Cadre français

Frans kader
	Cadre bilingue Pourcentage d’emplois réservés aux fonctionnaires

Tweetalig kader Percentage betrekkingen voorbehouden aan de ambtenaren



	
	Pourcentage d’emplois

Percentage betrekkingen
	Pourcentage d’emplois

Percentage betrekkingen
	Du rôle linguistique néerlandais

Van de Nederlandse taalrol
	Du rôle linguistique français

Van de Franse taalrol

	1
	40%
	40%
	10%
	10%

	2
	40%
	40%
	10%
	10%

	3
	45,14%
	54,86%
	
	

	4
	45,14%
	54,86%
	
	

	5
	45,14%
	54,86%
	
	


C. Analyse de la proposition ministérielle
I. Principe

Il est de jurisprudence constante
 de la CPCL que toute nouvelle institution doit établir des cadres provisoires ayant la proportion 50% N et 50% F pour une période d’un an à trois ans. Période permet d’établissement le volume de travail correspondant à la nouvelle institution.
II. Quelques remarques sur le dossier déposé.
1. Direction prestations familiales

Les calculs se basent sur le plan de personnel de l’ONSSAPL.

La charge de travail est basée sur les paiements réalisés soit 56,14% F et 43,86% N. Pour les services de support (service juridique, recouvrements, et service formation et information), il est appliqué la même proportion. Aucun résultat n’est réalisé avec une pondération en ETP. Les chiffres repris dans le tableau final qui fait l’objet d’une pondération en ETP sont les chiffres de Bruxelles (51,23% n et 48,77% F) !
2. Direction sécurité sociale

La méthodologie de la CPCL a été correctement appliquée.

 SHAPE  \* MERGEFORMAT 


 

3. Service Inspection
« La charge de travail la plus importante de l’inspection est le contrôle systématique des administrations locales. Les autres tâches de l’inspection représentaient en 2014 moins de 5% de la charge de travail et sont donc négligeables. Seules les missions d’allocations familiales ont été comptabilisées pour la mesure de la charge de travail. Les statistiques ci-dessous  proviennent de chiffres au 1er juillet 2014. Les chiffres relatifs aux administrations bruxelloises ont été ensuite réparties conformément à un ratio linguistique de 87 % F - 13 % N. Ce ratio linguistique a été obtenu en consultant les zones de rôle linguistique des blocs Capelo des 19  communes de Bruxelles pour l’année 2013. »

La CPCL s’interroge sur la provenance de ses chiffres concernant Bruxelles (Blocs Capelo des 19 communes) qui date en outre de 2013. 

	 
	N
	F
	Bruxelles
	F  (87%)
	N (13%)
	Total

	Travailleurs à contrôler
	187.064
	135.613
	54.614
	47.514
	7.100
	377.291

	Missions AF pondérées
	3.925
	2.375
	1.825
	1.588
	237
	8.125

	Totaux
	190.989
	137.988
	56.439
	49.102
	7.337
	385.416

	Total F
	
	
	
	
	48,54%
	187.090

	Total N
	
	
	
	
	51,46%
	198.326


4. Service social collectif 

« Il convient de remarquer, en vue d’expliquer les chiffres suivants à propos de la charge de travail, que presque toutes les administrations flamandes ont quitté le service social collectif pour s’affilier à l’ASBL GSD-V fondée en exécution de l’accord sectoriel 2008-2013 pour le secteur local en Flandres par les partenaires sociaux (le VVSG et les trois syndicats) le 26 janvier 2009. »

	
	
	F
	N

	I.
	Bénéficiaires %
	96.70
	3.30

	
	Bénéficiaires Bruxelles %
	85.00
	15.00

	II.
	Primes %
	98.78
	1.22

	
	Primes Bruxelles %
	86.01
	13.99

	III.
	Interventions sociales % x 3
	296.82
	3.18

	
	Interventions sociales Bruxelles % x 3
	256.62
	43.38

	
	Total général
	919,93
	80,07

	
	Moyenne : 
	91,93 %
	8,07 %


Un coefficient de pondération a été appliqué en fonction de l’importance du traitement des dossiers. 
La méthodologie de la CPCL a été respectée.

5. Direction Sécurité Sociale d’Outre-Mer

Les chiffres de personnel utilisés ci-après pour cette direction sont basés sur le plan de personnel 2014 de l’OSSOM.

Les données relatives au nombre de dossiers portent sur l’année 2013, sauf pour le service Paiements pour lequel certaines données de 2014 ont été prises en compte.

La méthodologie de la CPCL a été respectée.
	Nombre d’emplois
	total
	% F
	% N
	nombre F
	nombre N

	Direction
	5
	50,00
	50,00
	2,50
	2,50

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Paiements
	12,00
	75,49
	24,51
	9,06
	2,94

	Prestations périodiques
	5,50
	63,48
	36,52
	3,49
	2,01

	Assurés actifs
	19,00
	50,13
	49,87
	9,52
	9,48

	Actuariat/pensions
	24,50
	62,62
	37,38
	15,34
	9,16

	Soins de santé
	30,00
	61,29
	38,71
	18,39
	11,61

	Secrétariat médical
	3,00
	67,50
	32,50
	2,03
	0,97

	TOTAL
	94,00
	 
	 
	57,83
	36,17

	Pourcentage
	 
	 
	 
	61,52
	38,48

	Service juridique
	3,00
	61,52
	38,48
	1,85
	1,15

	TOTAL GÉNÉRAL
	97,00
	 
	 
	59,68
	37,32

	Pourcentage général
	 
	 
	 
	61,53
	38,47


TABLEAU RECAPITULATIF

	 
	ETP
	%F
	%N
	Nombre F
	Nombre N

	Emplois de direction
	19
	50
	50
	9,5
	9,5

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Prestations familiales Bruxelles
	109
	50,13
	49,87
	54,64
	54,36

	Sécurité sociale
	55
	48,38
	51,62
	26,61
	28,39

	Inspection
	28
	48,54
	51,46
	13,59
	14,41

	SSC
	15
	91,93
	8,07
	13,79
	1,21

	Sécurité sociale d’outre-mer
	97
	61,53
	38,47
	59,68
	37,32

	Total
	304
	 
	 
	168,32
	135,68

	Pourcentage
	 
	 
	 
	55,37%
	44,63%

	


6. Les services de support 

« Le service ICT compte trois départements, « développement sécurité sociale locale », « développement sécurité sociale outre-mer » et « production et infrastructure » sous la supervision d’une seule direction.

Les chiffres utilisés ci-après pour ce service se fondent sur les plans du personnel 2014 de l’ONSSAPL et de l’OSSOM.
Une partie de la charge de travail du service est relative à l’assistance spécifique à l’égard de services déterminés, une autre partie concerne le soutien ICT pour l’ensemble de l’organisation. »

La CPCL se demande s’il ne serait pas plus utile de prendre la moyenne générale pour l’ensemble de la nouvelle institution plutôt que de séparer les services de support de l’ICT ?
***   ***

a) Quant à la répartition des 1er et 2ème degrés

La proportion 40% N – 40% F – 10% bil.N – 10% bil.F est conforme au prescrit légal.

La CPCL émet un avis favorable à ce projet.

Dans l’état actuel du plan de personnel, qui comprend 30 emplois de direction (degré 1 et 2), il faut nommer 6 bilingues, conformément à la jurisprudence de la CPCL (cf. tableau joint à l’exposé des motifs de la loi du 19 octobre 1998 – Chambre des Représentants 1426/4 – 97/88 – 18 juin 1998).

b)
Quant à la répartition des degrés 3 à 4

Compte tenu de la création de la nouvelle institution ORPSS, la CPCL émet un avis favorable sur une clé de répartition provisoire de 50% N et 50% F pendant au minimum un an et maximum trois ans.

Après ce délai significatif de fonctionnement, l’institution pourra soumettre à la CPCL un dossier complet comprenant des données chiffrées significatives au sujet du volume des affaires à traiter en F/N recouvrant les missions de l’ORPSS.

Veuillez agréer, Madame la Ministre, l’assurance de ma très haute considération.






Le Président,






E. VANDENBOSSCHE 
Paramètres/description	





Pondération





Absolu





%





N





Absolu'





%'





F





Management





6,00





50,00%





3,00





50,00%





3,00





 Gestion et soutien





7,00





50,00%





3,50





50,00%





3,50





Gestion





3,00





50,00%





1,50





50,00%





1,50





Soutien





4,00





50,00%





2,00





50,00%





2,00





 Expertise juridique





13,00





50,00%





6,50





50,00%





6,50





 Expertise





5,00





50,00%





2,50





50,00%





2,50





 Soutien





8,00





54,23%





4,34





45,78%





3,66





   Expertise juridique





2,00





50,00%





1,00





50,00%





1,00





   Documentation





2,00





50,00%





1,00





50,00%





1,00





   Maribel social – Pacte génération –Accords sociaux





2,00





589





                





 





58,90%





1,18





411





                





 





41,10%





0,82





   Projet 600





2,00





290





                





 





58,00%





1,16





210





                





 





42,00%





0,84





 Gestion financière et statistique





10,00





50,00%





5,00





50,00%





5,00





 Gestion et contrôle déclarations





17,00





55,24%





9,39





44,76%





7,61





 Direction





4,00





50,00%





2,00





50,00%





2,00





 Gestion de dossier





13,00





7,39





5,61





   Gestion DmfA et Dimona





0,10





962





               





 





55,77%





0,06





763





               





 





44,23%





0,04





Gestion anomalies





4,70





8 066





            





 





69,33%





3,26





3 568





            





 





30,67%





1,44





   Gestion repertoire des employeurs et BCE





0,10





248





               





 





48,25%





0,05





266





               





 





51,75%





0,05





   Demandes entrantes (1ère ligne)





5,50





3 996





            





 





47,47%





2,61





4 422





            





 





52,53%





2,89





   Concertation SFS et prestataires de service





0,60





8





                    





 





40,00%





0,24





12





                 





 





60,00%





0,36





   Suivi Maribel social





2,00





589





               





 





58,90%





1,18





411





               





 





41,10%





0,82





 Projets et relations externes





8,00





50,00%





4,00





50,00%





4,00





Total





55,00





51,62%





28,39





48,38%





26,61





Aperçu général des chiffres pour toutes les cellules au sein du service sécurité sociale








� Avis n°36.021 du 2 février 2004 ; avis n°45.011 du 23 janvier 2014 ;







